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30 rranca et la dernière !>and.e 

' • De la nomination de Soustelle aux interpellations sur l'Afrique du Nord Les travailleurs indochinois 
trahis! 

'.ALGERIE tient la vedette des préoccupations impérialistes et 
colonialistes. ~ 

Avec le rappel de Léonard, l'homme qui prêtait une oreille 
trop docile à Borgeaud le chef de file des ultras, on assiste à un 
nouveau règlement de comptes dont les vainqueurs provisoires sont 
Mendès et Blachette et leur néo-colonialisme. 

ES « progtressistes », après avoir approuvé la « politique 
Mendès » au moment de l'armistice d'Indochine, recon· 
naissent aujourd'hui que LE UBERT AIRE avait raison ! 

L
ES camarades responsables du LIBERTAIRE ont été de nouveau 
convoqués à la brigade criminelle pour être entendus sur la paru­

tion d'articles insérés dans les n•• 408 et 410. Et toujours pour 
les mêmes motifs. 

Les réticences de ce dernier, à fi=============:::; 
la suite des réformes qui ne sont 

« Le Libertaire » et « L'Algérie Libre » ont été les seuls à montrer 
à l'époque des accords de Geneye arrêtant les hostilités en Indochine 
que ceux-ci n'étaient que l'illusion d'une victoil:e des travailleurs viet­
namiens. 

" 

C'est parce que nous prenons la défense du peuple algérien, en par­
ticulier contre J'abominable répres­
sion dont il est victime et que, pour 
ce faire, nous avons osé, au pays 
des droits de l'homme et du citoyen, 
employer les mots : LIBERTE, IN­
DEPENDANCE, RESISTANCE. 

rien d'autre que l'application dlffé- l'ARCHIYrQU r D'Al'rR rée des clauses du statut de l'Al- [ [ \11 
gérie voté par l'Assemblée Na-
tionale et auquel l'Assemblée Al- COntre leS 
gérienne a opposé son veto, il y a 

La publication actuelle d'un 
rapport de commission sur le tra­
fic des piastres fait découvrir aux 
« progressistes , des vérités que 
nous n'avons jamais cessé de ré­
péter. Mais faute d'un approfon­
dissement loyal de la question, ces 

l'application de nos exigences tou­
jours valables : 

e RETRAIT DU CORPS EXPE­
DITIONNAIRE D'INDOCHINE ! 

e INDEPENDANCE DES PEU­
PLES COLONIAUX ! 

P. MORAIN. 
Trois mots que chaque citoyen de 

ce pays devra rayer du langage 
courant. 

sept ans, ont été calmées par le tortures pol··c·•e' res 
bombardement de J. Chevallier, intellectuels ne peuvent se dépé- r----­

la guerre" 
. ' 

L
A semame passee nous avons 
dénoncé les illusions que la 
grande presse américanisée 
tentait de répandre sur le 

thème cc Eisenhower, Président de 
la Paix ». Nous disions que les 
manœuvres politiques d'Eisenhower 
n'étaient qu un moyen, plus adroit 
sans doute que les autres, de dé­
fendre les intérêts de la bourgeoi­
sie U.S.A., et que la guerre res­
tait à l'ordre du jour. Une fois en-

• • 
core, nous avions raison. 

Quelques heures plus tard, en 
effet, c'étaient les mesures d'inti­
midation au large de la côte chi­
noise, la montée de la température 
dans les chancelleries, le raidisse­
ment des Chinois, les cris de satis­
faction de tous les partisans de la 
guerre immédiate. 

Sans doute a-t-il fallu que ces 
messieurs déchantent : ce n'était 
pas encore pour cette fois. Le jeu 
des contradictions ;.. l' int6rieur.: des 
blocs, l'opposition populairè sourde 
mais résolue et bien ressentie par 
tous les gouvernements, ont fait 
que le danger immédiat a pu recu­
ler. 

Mais les événements de ces der­
niers huit jours auront eu le mérite 
de rappeler aux peuples que la 
guerre est toujours là, comme un 
monstre mal enchaîné, prêt à 
bondir, et que le prolétariat ne doit 
à aucun moment se laisser prendre 
aux beaux discours pacifistes des 
gouvernants. 

Vigilance. opposition totale et 
permanente aux mesures de provo­
cation et d'armement : premières 
conditions pour faire reculer la ca­
tastrophe, pour gagner du temps. 
pour mobiliser sur la base de l'in­
ternationalisme pro-
létarien les tra­
vai lieurs de tous 
les pays sur les 
perspectives révo­
lutionnaires. 

. 

·LIB . 
. . , . _ . .. 

Trois mots qui seront expurgés de 
la prochaine édition du dictionnaire. 
Messieurs les Académiciens sont 
assez serviles pour satisfaire les or­
dres d'un gouvernement en fonc­
tion. 

Il en est ainsi dans cette " doulce 
France " 10 ans après la libération. 
La dictature s'implante progressive­
ment sous le manteau d'une démo­
cratie dégénérée. 

SE TAIRE, tel est le mot d'ordre 
du gouvernem~nt. Les ouvriers n'ont 
pas besoin de sa voir ce qui se passe 
en Algérie et dans les autres pays 
sous la tutelle féroce de l'impéria­
lisme français. 

SE TAIRE ce serait abdiquer no­
tre conception révolutionnaire de la 
libération des peuples colonisés. 

NOUS NE NOUS TAIRONS 
PAS. Dussions-nous être les seuls à 
sauvegarder cette liberté de la presse 
chèrement acquise, eh bien, nous se­
rons les seuls et les derniers. 

Car la liberté de presse ne se situe 
pas seulement dans les colonnes de 
la grande presse glorifiant tout acte 
et toute parole d'un ministre bien 
en place, ni d'ailleurs dans les criti­
ques timides d'une opposition très 
relative, ni même par.mi.' les cloîtl'és 
d'une tour <l'ivoire. 

Nous savons très bien que beau­
coup d'atrophiés mentaux se garga­

René GERARD. 
(Suite page 2, col. l.J 

maire d'Alger, du poste de S. à !s, Mgr Duval, archevêque d'Alger, 
Guerre, à celui de ministre de la a adressé à ses fidèles un commu· 
Guerre, ainsi que par la noml- niqué faisant évidemment .anusion 
nation de Fouques-Duparc, maire aux tortures policières approuvées 
d'Oran, comme membre du rabi- par ses ouailles, les colons. 
net. Ce qui faisait dire à Mitter- Voici qui rabattra un peu l'lm-
rand que c les intérêts de l'Algé~ monde toupet de la réaction fran· 
rie ~ seraient sauvegardés. çaise qui nie les tortures. 

Mais, comme il fallait s'y atten-
La nomination d'un c politique :ao dre, Mgr Duval s'y est pris avec 

Soustelle (plutôt que d'un fonc• toute l'habileté désirable et pré· 
tionnalre, le préfet Dubois, par cise dans son message ~ tt Dans Je 
exemple, docile aux ordres de la but d'éclairer les consciences, par 
grosse colonisation) n'est pas du conséquent en me plaç?.nt exclusi· 

vement dans la perspective de la 
goût de René Mayer, le député de mission spirituelle de J'Eglise, je 
Constantine, le représentant des vous communique J'essentiel de 
intérêts financiers hostiles à ceux J'enseignement du Souverain Pon· 
que représentent Mendès-France, tife à ce sujet, en citant textuelle· 
et le grand ordonnateur des ment ses propres paroles ''· Sui-
15 voix algériennes à l'Assemblée vent les déclarations du Pape, no-

f tamment ctu 3 octobre 1943 et du 
Nationale, 15 voix qui cette ols 15 octobre 1954, déclarations bien 
pourraient faire pencher la ba- modérées naturellement. Et puis, 
lance de l'autre côté, au cours des l'archevêque d'Alger ne proteste 
débats sur l'Algérie et la Tunisie. pas ouvertement, il se contente 

Le choix de Soustelle, député de d'éclairer les consciences ! 
l'ex-R.P.F. marque les sympathiea C'est ainsi que l'Eglise peut pré· 
de Mendès pour de Gaulle, en ten.dre détendre les droits de ct la 
même temps qu'Il constitue un$ personne humaine » mals sans 
manœuvre en prévision du rallle- ~~u:::W!n~~~re'!~blic de colons et 
ment de l'ex-R.P.F. à l'occasion Tout de même, cette fois J'Eglise 
du débat à l'Assemblée et en VUII a trol!vé son maitre : l'ignoble Fo 
d'une consécration de la défaite restier, secrétaire général du Syn-
des ultras, qui auront affaire t,. dicat National des Instituteurs qui, 
"Uelqu'un qui ne se laissera pa·~ en [IJiusieurs articles de « J'Ecole 
~ ... nA_ft.. 1 ~.-......~. L!boratrioe » n'a. jamaia-~énonGé 
~r et se,~ e por~e-pâ~i les tortures policièrès en Mgérle ! 
du gouvememnt. Plus soumis sans doute à Mendès-

Ces intentions de fermeté à France, a.ux Instituteurs colonia-
l'égard des ultras se sont mani- listes d'Algérie et au parti socla-
festées par l'unlftcation des poli- liste que le Pape ne l'est à sa pro 

pre clientèle, 
( ~''1it• 1Jtlge 2, col. l.J 

CE SONT LES FLICS-BOURREAUX 
que les (ours d'assises mettent en attusation fi ROCES Deshays, proc~s Julien, de n.ouvea'! les flics tortio_nnt;rires sont démasq!lés •. Rien Je 

neul sans Joute, mars la torture, accessotre normal et tndrspensable de l·a J·Usflce bour· 
geoise, n'avait jamais été si bien reconnue publiquement. Et cette lois, l'indignation 

monte de toutes parts: les travailleurs ne sont plus les seuls à savoir ce que valent les« cognes :. 
et les « bourriques :. : la vertueuse « Aurore :., l'académique « Figaro », le calme « Parisien » 

sont obligés eux aussi de mettre en accusation lrs procédés de la police. 
Le docker Deshays, après quatre ans 

même de considérer le flic comme au­
tre chose qu'un S.S., qu'un bourreau en 
fait ou en puissance. 

Un réflexe : leur cracher dans la 
gueule ! COURSAN. 

trer d'un réformisme accepté, 
conduisant tout droit au néo-co­
lonialisme. 

Ainsi c Libération > déclare dans 
son n• du 29-1-1955 : « NOUS 
SAVONS « MAINTENANT ~ QUE 
SI, EN JUILLET DERNIER, L'AR­
MISTICE N'AVAIT ETE SIGNE 
A GENEVE, LE CORPS EXPEDI­
TIONNAIRE, DEJA TERRIBLE­
MENT EPROUVE A DIEN-BIEN­
PHU, AURAIT SUBI UN DESAS­
TRE PRESQUE TOTAL. > 

Nous l'avions dit à l'époque : 
Nous répétons que le capitalisme 
occidental était, surtout après son 
échec de Dien-Bien-Phu, à quel­
ques semaines de sa mort en In­
dochine. La Paix de Genève, créée 
sur l'illusion d'une possibllité de 
coexistence pacifique, sauvait le 
maximum des intérêts colonialis­
tes et constituait pour les partis 
et journaux de « gauche > qui 
l'applaudissaient une véritable 
trahison de la lutte héroïque du 
peuple vietnamien. 

< Libération ~ peut bien dénon­
cer les gouvernements successifs. 
des hommes politiques, les grands 
trusts coloniaux, la banque d'In­
dochine s'enrichissant de _piastres 
et âe fi'ancs : il n'en pouvait être 
autrement! La politique de la clas­
se bourgeoise est toujours fonction 
de ses intérêts économiques. Cet 
enrichissement continue grâce à 
Mendès-France, qui ayant com­
pris l'Impasse dans laquelle le 
peuple vietnamien conduisait le 
capitalisme pris à son jeu, arrêta 
cette guerre devenue désastreuse 
pour les Intérêts financiers du ca­
pitalisme français. Maintenant, 
par ce pacifisme bêlant et aveugle 
des partis politiques de « gauche >, 
les intérêts capitalistes refleuris­
sent. Le sieur Lefaucheux appelle 
à l'Investissement des capitaux en 
Indochine, tandis que l'armée co­
lonialiste ce renforce sur des posi­
tions plus favorables pour repren­
dre la lutte contre le peuple viet­
namien. 

Où se trouve donc, dans le pacte 
de Genève, la victoire populaire 
tant annoncée par les dirigeants 
du P. C. et leurs suiveurs ? 

• 
Elle ne se trouvera que dans 

de travaux forcés, se voit reconnaître Dans l'Orne, les jurés condamnaient 
innocent : pourtant il avait tout avoué le 16 février 1950. à dix ans de travaux 
après les épouvantables sévices dea gen- forcés, Henri Julien, accusé par sa 
darmes 1 Mais la « société » ne liche • femme, sans preuves, mais il avait passé 
pas si facilement sa poie : J'avocat géné- des aveux : il a dit lui-même : « Il y 
rai reproche maintenant à Deshays avait trois jours que je n'avais rien~--------------------------------
d'avoir avoué. Pour un peu, on le con- mangé 1 Les gendarmes m'ont frappé à [ • t , d 1 tt t 1 
damnerait pour outrage à magistrat... coups de sourd in et de chaussures à 0 m 1 e e u e " 0 n re a 

---------------------------------,clous. Ils m'ont plongé la tête dans un tJ 
• baquet d'eau glacée. Ma femme me 

LES COMMUNISTES LIBERTAIRES SONT ALLES A 
WAGRAM PROCLAMER, AU NOM DE LA CLASSE 
OUVRIERE: 

poussait à avouer. j'étais à bout. ,a nli RE' PRESSION [OlONIAliSTE sava';,s plus ce que je faisais. Ils m'ont 
tendu une feuille et j'ai signé ••• Voyes, 
ils m'ont cassé deux dents 1 » Il s'etait 

• es se 
0 

E vendredi 28 janvier, à 21 h., se tenait, sa!le Wagram, un 
meeting organisé par le « Rassemblement National », groupe­
ment néo-fasciste, présidé par le sieur Tixier:Vignancourt. Au 

cours de cette réunion, où la fine fleur de la dro1te (de RIVAROL 
à ASPECT DE LA FRANCE) était présente, un groupe de commu­
nistes libertaires a violemment manifesté son opposition aux mots 
d'ordre répressifs prônés par les factieux. 

Des tra(tS furent lancés, dénonçant 
le colonialisme et réclamant la libéra­
tio·n de Messali Hadj et des emprison­
nés, ainsi que la cessation de la répres-
• aton. 

Différents orateurs fascistes tentèrent 
d'exalter un (hauvinisme et un patrio­
tisme « ultra >1, de même que la néces­
sité d'un régime totalitaire « à la Pé­
tain ». Ils affirmèrent une soi-disant 
« fidélité » des populations algériennes 
et leur prospérité jusqu'en 1945. 

L'orateur fut alors interrompu par un 
membre de la Fédération Communiste 
Libertaire : 

« LE PEUPLE ALGERIEN EST EX­
PLOITE DEPUIS CENT VINGT -t.INQ 
ANS ET NON DEPUIS 1945. VIVE 
L'INDEPENDANCE DES PEUPLES CO­
LONIA'UX 1 1> 

Des cris jaillissent du fond de la 
salle : 

« INDEPENDANCE DES PE.UPLES 
COLONIAUX 1 R,ETRAIT DU CCiNTIN­
GENT D'AFRIQUE DU NORD 1 A BAS 
LE FASCISME 1 » 

Les nervis aux mines d'assassins se 
précipitent sur nos camarades ! Une ba­
garre violente s'ensuit dans les couloirs. 
Chaises et tables volent en éclats et 
deviennent autant d'armes contre les 
hommes de main dont plusieurs ont 
bientôt le visage en,.anglanté ! 

Signalons que ces nervis seraient 
commandés par un certain « Charlet », 
bien connu dans les milieux de « Paix 
et Liberté »-

Le groupe des Communistes Libertai­
res se replie en rangs serrés, sans un seul 
blessé, au (hant de « L'Internationale », 
ce qui déclen(he l'intervention de la 
police q11i, malgré une charge au pas de 
course, ne put cependant appréhender 
aucun de nos camarades. 

Il convient de rappeler l'urgen(e d'un 
regroupement des for(es antifaseistes 
afin que soient balayés à jamais les ra­
massis d'ex-collabos, royalistes, pétai­
nistes et gaullistes qui coMtituent au· 
jourd'hui les ligues d'extrême-droite. 

P. PH !LIPPE. 

rétracté devant le juge d'instruction qui 
ne voulut rien entendre 1 

Ce ne sont pas les seuls &endarmes 
ou les seuls flics de la P.J., que les coun 
d'assises mettent aujourd'hui, bien mal­
gré elles, en accusation : ce aont aussi 
très souvent les juges et les procureurs. 

* Ces mêmes juges et procureurs qui 
firent tout, par contre, il y a quinxe 
jours, pour faire acquitter Marguerite 
Marty. C'est que, cette fois, il ne s'agis­
sait pas d'un docker, d'un travailleur du­
rement exploité : il s'agissait de Mar­
guerite Marty, amie des policiers espa­
gnols, saluée sous l'occupation par les 
gendarmes allemands lorsqu'elle se ren­
dait en Espagnè, secrétaire des Jeunesses 
catholiques et amie du curé de Dorres, 
auteur de deux au moins des lettres 
anonymes visant à innocenter cette fem­
me que la haute bourgeoisie perpigna­
naise vint soutenir. 

La justice bourgeoise, l'odieuse justice 
de classe sait réprouver les méthodes 
policières lonqu'il s'agit de tirer d'affai­
re l'un det sien• comme Marguerite 
Marty. Quand il s'agit d'un docker com­
me Deshaya, le ton change déjà. 

Celui de la presse aussi. 
Mais lorsqu'il s'agit des tortures plus 

atroces encore infligées chaque jour à 
des centaines d'hommes, EN AFRIQUE 
DU NORD et dans les autres colonies, 
alors les cours d'assises sont muettes et 
la Presse ne sait plus rien. 

Notre mépris, notre haine de leur 
haine, nous devons faire en sorte qt..! 
tous les travailleurs les ressentent. C'est 
un véritable boycott des chats-fourrés et 
des flics-bourreaux qu'il faut déclencher. 
Que demain, pas un travailleur, pas un 
homme dicne de cc nom n'accepte l'idée 

ADRESSE: 
P. PHILIPPE, 219, rue de Crimée, PARIS 

••••••••••••••••••••••• 
COMMUNIQUE DE PRESSE 

LE COMITE DE LUTTE CONTRE LA REPRESSION C'OLONIALISTE 
se félicite de l'ampleur de l'émotion soulevée dans l'ensemble de l'opinion 
par ~es récentes révélations concernant les activités criminelles des dlffé· 
rentes polices régnant en Algérie et dans toute l'Afrique du Nord. 

Le COMITE DE LUTTE CONTRE LA REPRESSION COLONIALISTE 
appelle tous les anticolonialistes à rejoindre ses rangs et à appuyer son 
action. 

Le COMITE DE LUTTE CONTRE LA REPRESSION COLONIALISTE 
a déjà reçu l'adhésion des organisations suivantes : FEDERATION COM· 
MUNISTE LIBERTAIRE, PARTI COMMUNISTE INTERNATIONALISTE, 
COMITES DE DEFENSE SOCIALE ET D'ENTR'AIDE, des sections du MOU· 
VEMENT DE LIBERATION DU PEUPLE, de la JEUNE REPUBLIQUE, des 
groupes des AUBERGES DE LA JEUNESSE, des militants de I'U.J.R.F., de la 
O.G.T., de la CONFEDERATION NATIONALE DU TRAVAIL et différentes per­
sonnalités dont Daniel GUERIN et André MARTY. 

* Le Comité informe tous les camarades qu'il a édité des listes de sous-
cription qui sont à la disposition des collecteurs. Ecrire : Philippe, 219, rue 
de Cri mée, Paris-19•. 

COMITES 
Comité local du 13• arrt de Paris 

Travailleurs du 13• arrondisse­
ment, le Comité de Lutte contre 
la Répression Colonialiste vous 
invite à participer nombreux à sa 

REUNION PUBLIQUE 

LE VENDREDI 11 FÉVRIER 1955 
A 21 HEURES 

CAFE DE LA MAIRIE 
2, PLACE D'IT ALlE 

MACON : 
Nos camarades se souviennent qu'un 

Comité avait été constitué à Mâcon 
( « Lib. » n° 41 0 du 23 décembre 1954). 

• 

' .. 

LOCAUX: 
Le Parti communiste français avait 

délégué un représentant qui avait prati­
quement donné l'adhésion de sa section. 

Malheureusement depuis, les diri­
geants de ce parti, partisans de la « Paix 
française en Algérie », ont cru bon de 
tenter de saboter l'action du Comité, par 
une campagne innommable dans leur 
presse régionale et ceci, malgré l'oppo­
sition d'un grand nombre de leurs mi­
litants de base, sincèrement anticolonia­
listes. 

Les militants anticolonialistes de Mâ­
con posent une question aux dirigeants 
du P.C. : qui provoque la division de la 

(Suite page 2, col. 6.) 

• 

Les bienfaits 
DE LA 

colonisation 
Le général Erskine, comman­

dant en chef anglais en Afrique 
orientale, a annoncé au cours 
d'Une conférence de presse, 
que depuis la proclamation de 
l'état d'alerte au Kenya, 260 
Mau-Mau ont été abattus pour 
chaque civil européen tué. 

Voilà la plus belle démons­
tration de la grandeur de la ci­
vilisation occidentale, bour­
geoise et policière. On exter­
mine des populations entières 
qui n'acceptent pas l'expropria­
tion et la soumission aux co­
lons, après avoir été parquées 
dans des réserves. 

Suivant l'exemPle de la grande 
« démocratie > amèrieaine qui 
anéantissait les Peaux-Rouges, 
les colons anglais et leur police 
assassinent les Mau-Mau cou­
pables d'avoir refusé l'escla­
vau~- Ces peuples réputés 
< sauvages » ont des méthodes 
de combat moins cruelles que 
celles d'Hiroshima et de la ter­
reur atomique. 

La lUtte des peuples colo­
niaux pour leur indépendance 
est une étape vers la Révolution 
sociale pour le communisme li-
bertaire! G. SIMON. 

NOUVELLES SUR 
LA LUTTE EN 
AFRIQUE du NORD 

Algérie 
e L'opération • Violette • se solde par 

un échec complet. L"aveu officiel: après 
48 heures de ratissage dans les djebels 
Tiza et Fouchi. les troupes sont exténuées 
et • cette fois aucun contact n'a été obtenu 
avec les rebelles ... •. 

e Lourdes peines à Guelmu : 10 ans 
de prison, 10 ans d'interdiction de sé­
jour. 10 ans de privation de droits civi­
ques, 200.000 franc d'amende à Kad­
dour Benazzo, conseiller municipal, et à 
plusieurs autres condamnés. 
e Les campagnes contre les sévices 

policiers portent : une information judi· 
claire est ouverte pour sévices et séques­
tration arbitraire. Mais U ne faut pas 
que l'enquête imposée par l'opinion pu­
blique à Mitterrand reste lettre morte, 
Poursuivons notre campagne avec éner­
gie! 

Maroc 
e Le tribunal militaire a rendu son 

verdict dans le procès des 9 résistants 
marocains. 3 ont été condamnés aux tra­
vaux forcés à perpétuité. 70 années de 
travaux forcés et 6 ans de prison ont 
été prononcés contre les 6 autres. 

Devant 1 ' a m p 1 e u r de l'arbitraire. 
M" Jean-Charles Legrand, avocat des 
Résistants, a décidé d'arrêter sa plaidoi­
rie. Il a déclaré en substance : • ]e consi­
dère que la défense des Marocains devant 
le tribunal militaire est devenue impos­
sible pour moi et dans tous les cas inutile. 
La présence à la barre de l'avocat ne 
doit pas être un simulacre. • 

e 21 détenus politiques se sont éva­
dés de la prison de Mogador (Maroc) 
en emportant 3 mitraillettes, 7 mous­
quetons et 1.000 cartouches. 

La bourgeoisie a lâché 2.000 de ses 
chiens (C.R.S.. qendarmes, etc.) pour 
donner la chasse à ces héroïques résis­
tants. 

«JEUNE 
REVOLUTIONNAIRE » 

N° 8 (Février) va paraître 

ABONNEZ-VOUS 1 
6 moîs : 100 fr.; 1 an : 200 fr. 
C.C.P. << Jeune Révolutionnaire l> 

Paris 11.772-56. 

• 
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Postiers, en avant 
vers la grève ! 

M E.RCREDI l•r février, s'est tenu à 
. la Bo~ése un

1 
meFeétdinég tq.es P.'f.tT. 

orgarus par es ra wns Au o­
.nomes et C.G.T. Portes, de la Fédé­

ration Autonome, et Frischmann, de la 
Fédération Postale C.G.T. ont pris la 
pa.role. 

Portes insiste sur la nécessité de réa­
liser l'unité à la base afin de contrain­
dre les directions syndioales à faire taire 
• les querelles de boutiques •. Il a f­
firme avec énergie l'urgence d'une lutte 
>au moment de la discussion du budget 
des P.T.T. le 8 février, par une grè.ve 
de 24 heures. Il faut se battre, dit-il, 
« mais les postiers ne veulent plus 
combattre pour que seuLs les cadres ob­
tiennent 50.000 à 60.000 francs d'aug­
mentation ! " Il faut " choisir entre la 
base et la hiérarchie "· Le plus urgent 
est de satisfaire la base, a!firme Portes. 
Il termine en demandant à tous de mul­
tiplier les pressions sur les syndiqués 
et responsables locaux F.O. et C.F.T.C. 
Il est chaleureusement applaudi. 

Ensuite Frischrnann fait le bilan des 
« victoires " obtenues grâce aux " nou­
velles fermes d'action , : budget repous­
sé, unité en progrès... Il insisU! sur 
l'unité réalisée par les agents des lignes 
et services techniques dans de nom­
breux centraux de Paris et province. 
Il demande aux postiers d'adresser à 
toutes les fédérations des pétitions pour 
l'unité au sommet. 

Répondant enfin à Portes, il affirme 
que 1a Fédération Postale a toujours dé­
fendu les « petites et moyennes œtégo­
ries "• mais que l'augmentation des 
cadre.s supérieurs (les « hauts cadres 
supérieurs " selon son expression) est 
inévitablement accordée par le gouver· 
nement pour renforcer son autorité 1 
Frischmann termine en demandant dans 
chaque service des accords d'unité, des 
délégations et des pétitions à toutes les 

centrales. L'action doit se poursuivre 
jusqu'à la grève de 24 heures. 

Finalement, un ordre du jour s'inspi­
rant de la position de Frischmann, sans 
consigne précise de grève est ; dopté. 
Fri.sehmann profite habilement de l'ar­
rivée d'un militant C.G.T. de Nancy, 
Lacaze, sanctionné par Je conseil cen­
tra) de discipline, pour réchauffer l'am­
biance : Lacaze prend la parole, sous 
les appLaudissements chaleureux des 
postiers debout. 

Ce meeting nous éclaire sur l'altitude 
des dirigeants syndicaux. Seul, Portes 
a su traduire la ' 'Olonté de la base qui 
s'élève contre les augmentations hiérar­
chisées ; regrettons qu'il n'ait p.as et­
primé son point de vue avec netteté : il 
fa llait poser clairement le principe d'une 
augmentation uniforme. Frischmann 
s'est montré fin manœuvrier en insis­
tant sur la nécessité de l'unité au som­
met et en jouant sur les mots : défendre 
les « petites et moyennes catégories " 
signifie en e!fet défendre La hiérarchie ! 
Il est clair que la C.G.T. craint l'unité 
qu'elle ne contrôlerait plus, et pour cela 
préfère des mots d'ordre vagues. Quant 
à F.O. et à la C.F.T.C., leurs dirigeants 
poursuivent leur travail de sabotage 
systématique de toute action ouvrière. 

Postiers de la base, c'est à vous d'im­
poser à vos délégués et responsables de 
toute appartenance, des revendtcations 
claires et efficaces : prime de 20.000 fr, 
augmentation uniforme de :1.0.000 francs 
par mois (suivant l'exemple des chemi­
nots de Villeneuve-Saint-Georges}, aug­
mentation des effectifs, revalorisation 
des indemnit.és, levée de toutes sanc­
tions. 

Pour remporter la victoire que nous 
étions prêts d'obtenir en août 1953, une 
seule arme efficace : la grève jusqu'à 
satisfaction 1 

Un secrétaire C.G.T. 

Urbanisme et reconstruction 

Un scandale qu'aucun parti ne dévoile 
L ES députés viennent de discu· 

ter du budget de la Reconstruc­
tion. Ce débat durait depuis 

plus d'un mois avec des intermitten­
ces dues aux vacances parlemen­
taires. S'il s'était agi de voter des 
budgets pour la répression en Algé­
rie, ces édiles n'auraient pas flâné. 

La montagne a accouché d'une 
souris. 130 mi!liards sont affectés à 
la construction, dont 25 milliards 
pour une construction industrialisée 
de logements, 70 milliards pour les 
H.L.M. à mettre en location et 35 
n1illiards pour les H.L.M. destinés à 
l'accession à la propriété; à peine 
5 % du budget total, en comparai­
son du budget de la guerre qui at­
teint, avec les à-côtés, plus de 40 %. 

Ce budget de la. construction n'est 
seulement qu'un prêt consenti par 
l'Etat par l'Intermédiaire de la Caisse 

~--Le Libertaire 
• • 

pourSUIVI 
(Suite de la première page.> 

risent de la liberté de pensée. Mais 
une pensée à qui l'on interdit de 
s'expnmer, de se faire entendre, ce 
n'est pas ça la liberté. 

Au fond des prisons, dans les 
camps de concentration <les millions 
d'hommes sont morts torturés parce 
qu'ils aspiraient à. plus de liberté. 
En leur nom nous écrivons aujour­
d'hui : 

BAS LES MASQUES, Messieurs 
les démocrates-fascistes. Assez de 
lâcheté, cela d'ailleurs vous va très 
mal dans votre rôle de politicien ... 
Jouez franc-jeu 1 Que risquez-vous 
désormais? Une Chambre ou un Sé­
nat de séniles avancés sont prêts à 
vous accorder l'absolution, après 
l'étranglement de la presse libre et 
révolutionnaire. 

Mais n'oubliez pas que les travail­
leurs lutteront par tous les moyens 
contre .J-'arbitraire policier. 

A bas la dictature fasciste 1 
Vive la liberté de la presse 1 

des Dépôts et Consignations aux 
différentes sociétés agréées par les 
Pouvoirs Publics. Ainsi, ce geste si 
large d'après \es soutiens du gouver­
nement, ne coûte rien à l'Etat, mais 
be!llucoup aux contribu!lbles loca­
taires. Car d'après l'arrêté du 8 fé. 
vrier 1954, les avances faites par 
l'Etat en faveur de la construction 
a fixé le taux d'intérêt du prêt 1 % 
pour la construction à location sim.­
pl.e et amortissable en 45 ans et 
30 ans pour celle accessible à la pro­
priété. 

Constatons une modicité du taux 
de l'mtérêt et un amortissement de 
longue durée. En 1953, nous avons, 
chiffres en mains, un prêt de 75 mil· 
liards consent! aux différents orga­
nl.sm.es H.L.M. pour 40.000 logements, 
ce qui fait 1.875.000 fr. en moyenne 
par logement tous frais compris. La 
location annuelle de ces logements 
est au minimum de 100.000 fr. par 
an, pl.us les charges. Ce qui fait qu'en 
20 ans, les sociétés privées réalisent 
Sllr le dos des locataires un amortis­
sement tota,l des fonds engagés et 
que 25 ans leur sont alloués en sup­
plément pour le remboursement du 
prêt avancé par l'Etat, pendant les­
quels le bénéfice gl.obal atteindra. le 
chiffre de 100 milliards, 

Et aucun député, aucun parti poli­
tique n'a dévoilé le scandale et ce 
n'est pas parce que le parti commu­
niste a voté contre le budget de la 
Reconstruction, vu sa modicité, qu'il 
a dévoilé les dessous de la bonne • 
aubaine des sociétés de construction 
sur les crédits alloués par l'Etat et 
avec toute la complicité de celui-ci. 

L'Etat démontre une fois de plus 
son asservissement aux classea possé­
dantes, aux privilégiés. Nous ne 
croyons pas que la question togentent 
puisse se résoudre dans le cadre 
même du régime. Car notre but en 
cette matière se fixe sur la pro­
priété collective de tous les immeu­
bles sous le contrôle des assemblées 
communales, et avec l'aide effective 
des comités d'immeubles. 

L'Etat ne peut en aucune manière 
se diriger vers cette évolution. Per. 
mettre parei! bouleversement et pen­
ser qu'il puisse abandonner du lest, 
c'est avoir une conception de l'Etat 
bien utopique. 

Robert JOULIN. 

Règlement de Comptes 
(Suite de la première page) 

ces à l'échelon national et les dé­
clarations de J. Chevallier, d'un 
conseiller municipal à Alger, ainsi 
que de la majorité des membres 
repentis du deuxième collège à 
l'Assemblée Algérienne contre les 
illégalités, actes arbitraires, pro­
cédés inhumains utilisés contre 
les détenus, l'exagération des pel­
nes, etc. 

Est-ce qu'un vote de méfiance, 
en faisant tomber Mendès va re­
donner l'avantage aux ultras qui 
ont dé~ché une délégation des 
maires à Paris intriguant et ré­
clamant un renforcement de la ré­
pression ? La position des néos 
semble être solide et Mendès 
pourr.ait recueillir les avantages 
de son dispositif de guerre. 

Mats le peUple algérien, le véri­
table tntéressé est resté hors du 
ieu. n assiste silencieux aux lut­
tes des clans, Mitterrand, le chef 
de celui qui veut faire cesser « gé­
néreusement ~ les tortures, dé­
clare que grâce à ses soins jamais 
autant de troupes n'avaient été 
envoyées en Algérie. 

Le peuple algérien voit rempla­
cer Léonard, celui qui menaçait 
des foudres de la répression ceux 
qui ne dénonceraient pas « les 
hors-la-loi ~. par un membre de 
rex-R.P.F. dont le chef présidait 
à Alger en 1945 le massacre des 
45.000 victimes du Constantinois. 

Le gérant ; Robert JOULIN 

-.-- Impr. Centrale du Orotssant 
~ lâ. re. du Cro!ll&nt, ~ • 

• 

Il assiste à la lutte des coteries 
qui sont entièrement d'accord sur 
le fond, à savoir : écraser la ré­
volte du peuple algérien afin de 
perpétuer la surexploitation. 

La vigilance ne doit pas se dé­
mettre devant de nouvelles réfor­
mes qui, grâce à la complicité 
d'une nouvelle bourgeoisie (1) sont 
destinées à redonner de la force 
au colonialisme dont les jours 
sont comptés et à rompre le front 
de lutte entre les trois peuples 
nord-africains qui ne doivent dé­
sarmer qu'après l'obtention de 
l'indépendance totale qui permet­
tra aux travailleurs de s'engager 
aux côtés des travailleurs du 
monde sur la voie de la Révolu­
tion sociale vers la société sans 
classes et s::.ns Etat. 

FERNAND (M.L.N.A.). 

(1) Voici ~a conclusion d'un article 
sur les réformes paru dans le journal 
quotidien communiste : « Il dépend 
de nous que celles qui sont bonnes et 
qui sont à l'état de projet entrent 
dans la vie. Ce sera un pas réel ac· 
compli. Ce sera un tremplin vers d'au­
tres victoires ». 

GROUPE 14• 
Travailleurs et lecteurs des 

13°, 14", 15<, vous êtes invités à 
une réunion d'information sur 
la F.C.L. sous l'égide du groupe 
du 14• 
MERCREDI 9 FEVRIER, 21 B. 

CAFE CBANTECLAIR 
64, AV. DU MAINE 

Perspecttves actuelles 
de la F.C.L. 

LE LIBERTAIRE 3-2-1955 
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EN FRAN CF DANS LE MONDE 
TRAMINOTS 

Une grève de 24 heures a été 
observée le lundi 30 janvier, en 
signe de protestation contre le dé­
cret-loi du 14 septembre dernier, 
visant au grignotage du régime 
de retraite. L'arrêt a été total dans 
de nombreuses villes de province. 

SECURITE SOCIALE 
Les employés de la Caisse d'Allo· 

cations familiales de la rue Viala à 
Paris se sont mis en grève à nou­
veau, samedi matin. Ils réclament 
« r autonomie de gestion des organis­
mes Sécurité sociale ». A Marseille 
et à Bordeaux l'agitation couve. 

ENSEIGNEMENT 
Les étudiants de l'enseignement 

agricole ont fait grève jeudi der­
nier. L'insuffisance des crédits al­
l()ués en est la cause, et remar­
quons que : u la bourse d'un étu­
diant agricole est de 37.000 fr. an· 

nuellement, pour 90.000 fr. à l'en­
seignement technique, industriel et 
commercial ». 

DOUANES 
Au bout de 48 jours de grève du 

zèle. le Gouvernement se refuse tou. 
jours à toute augmentation des trai­
tements. Les pertes subies par le 
Trésor pour janvier 1955 s'élèvent à 
5 milliards 600 millions de francs. 
L'action totale serait envisagée par 
les syndicats. 

TEXTILES 
Aux chemiseries de l'usine Rous­

seau, appartenant au trust Bous­
sac, 800 ouvrières viennent de pren· 
dre conscience de leur force et ne 
veulent plus des salaires de mi­
sère; pour la première fois, elles 
viennent d'entrer en grève : l'ac• 
tion dure depuis plus d'une se­
maine. La solidarité financière 
s'organise, et d'autres usines se 
tiennent prêtes à débrayer ... 

CANADA 
Aux usines automobiles Ford, de 

Toront(), les travailleurs ont obtenu 
une augmentation de salaire de 
11 cents, après 110 jours de grève. 

RHODESIE 
Le mouvemen de grève dans les 

mines se pour$uivent, et les fédéra.­
tions syndicales ont rejeté l'ultima· 
tum des patrons colonialistes « leur 
enjoignant de reprendre le travail 
sous peine d'être licenciée » ! 

• 

ANGLETERRE 

U n e fraction d es cheminots, 
1:W.OOO seulement, a obtenu des 
augmentations de salaires. La lutte 
reprendra, car les mesures de reva· 
lorisation des salaires ne touchent 
qu'une minorité des 500.000 chemi­
not~!. 

es fJorrespondants du 

BELGIQUE 
« La semaine de 40 h. en 5 jours 1 

c'est la revendication qui prend for. 
me et que réclament les ouvriera 
bel~es et gue, comme nous, ils ar­
racheront dans la lutte. 

ITALIE 
Au port de Gênes, les 2.500 gré• 

vistes poursuiven~ la lutte et le 
trafic maritime s'en ressent gran• 
dement. 

M. MULOT. 

TRAVAILLEURS 
adhérez à la 

FÉOERATION CO NISTE 
LIBERTAIRE 

'' 
Conjuration de la Direction Générale 

de l'Assistance Publique et de l'Eglise 
Au Commissariat de L'Énergie Atomique : 

Les travailleurs dénoncent 
Contre les travailleurs des Hôpitaux 

L E groupe F.C.L. des Hôpit-aux 
de l'A.P. du département ciP la 

Seine est écœuré de voir le silrnce 
quasi-complet des syndicats et de 
tous les partis politiques à ce su­
jet. 

• Que l'on voudrait voir fermer 
le:: consultations externes des hô­
pitaux, sous prétexte qu'elles con­
tent 1 milliard et demi à la Ville 
de Paris. 

la trahison du Syndicat autonome ... 

Evidemment, la C.G.T. dénonœ 
bien souvent dans le journal syn­
dical " L'Action Ho,spitalière " le 
manque de personnel. le manque 
da lits, le manque de maisons de 
Retraites, de Crêches. de Sanas, etc. 

Quant aux autres syndicats n'en 
parlons pas ; ils .sont archi-mino­
ritaires à l'A.P. D'ailleurs la C.F. 
T.C. des hôpit-aux, syndicat pa!ro­
nal, .a ses petites entrées à la Di­
rection Générale et à la Préfecture 
de la Seine. Le drapeau jaune est 
bien leur emblème ; le personnel 
ne peut et ne doit pas compter sur 
les &nné, Talee, M!Jè Brêcbe et 
consort, responsables C.F.T.C. pour 
voir améliorer son sort. 

Leur position est parfaitement 
logique, car les dirigeants C.F.T.C. 
sont au service de l'Eglise et du ca­
pitalisme. 

Aussi les militants F.C.L. de 
l' A.P. pensent que l'opinion publi­
que doit être alertée et que la PO­
sition olérîcale et réactionnaire de 
la Direction générale de l'A. P. et 
de l'ensemble du Conseil municipal 
de Paris doivent être dénoncées. 

Le public de la région J.Htrisienne 
doit savoir que pour 1954 : 

• Plus de 2.000 enfants ont été 
refusés dans les crèches de l' A.P. 
faute de place. 

• Qu'il manque 8.000 infirmières 
dans la Région Parisienne. 

• Que les hospices et hôpitaux: 
parisiens sont archi-combles. 

• Que, de ce fait, s'il survenait 
une épidémie, celle-ci deviendrait 
une catastrophe 1 

• Qu'il n'y a pas assez de linge 
de rechange, dans les services de 
chirurgie en particulier. 

• Qu'on refuse, faute de place, 
des vieillards dans les maisons de 
Retraite. 

• Qu'il faudrait une nouvelle 
Blanchisserie moderne capable de 
laver au moins îOO topnes de 
linge j.)ar semaine. 

Co1nment se fait-li qu'une grande 
admini~tr,ation qui a été créée pour 
soulager et venir en aide au Public 
(Assistance Publique) soit dans un 
tel pétrin ? CA suivre.) 

Vu La circulaire administrative de 
la Seine et de l'A. P., interdisant 
à un membre du personnel d'écrire 
dans un journal politique des faits 
qui se passent dans ces administra­
tions! sous peine de sanctions allant 
du b âme à la mise à pied et même 
à la révocation. Ce texte a été rédigé 
par l'INTER-GROUPE F.C.L. des 
hôPitaux. · 

18 janvier 1955. 
Le secrétaire du Syndicat autonome 

des agents dl:f C.E.A. à M. le Secré. 
taire d'Etat à la recherche scientifi· 
que et au progrès technique. 

Monsieur le Ministre, 
Vous avez reçu une demande d'in· 

terpellation écrite émanant d ·un par· 
lementaire communiste à la suite de 
renvoi d. une lettre soi-disant inter­
syndicale protestant contre le licen­
ciement de deux pereonnes du ser­
vice de physique nucléaire du Centre 
d'Etudes Nucléaires de Saclay. 

Nous avons l'honneur de vous faire 
connaître que cette lettre a été ré­
digée par le seul syndic11t C.G.T. et 
que le Syndicat autonome qui s'était 
associé aux protestations relatives 

' quant à la forme (!) des licencie-

Malaise aux Fonderies 
de Penhoët 

A Penhoët, comme ailleurs, lee 
travailleurs des fonderies sont à la. 
merci du chômage et de diminutions 
de sal~tires injustifiée;s. Ainsi, ~_ux 
Fondenes de St-Nazam~· (Penhoet) 
les modeleurs et mouleurs se voient 
retirer une prime de 20 o/o sur le 
boni ACquiSE DEPillS 29 ANS ! 

Il a meme été question de fermer 
l'usine. 

Les travailleurs, alertés, se sont 
ré?mis le 21. Une parfaite unité de 
vu-es existe entre les t·ravailleurs des 
trois syndicats. Tout le ·monde était 
présent,. des ernployés de ourea1~ œux 
pontonntères. Une nouvelle 1·~wn~on 
devait avoir lieu le 31. 
Le~ tra"ail!Pur<~ qui sont à 40 heu­

res feraient 1 'objet d'un chantage 
de la part de la direction, s'ils se 
mettaient en grève : mise à la porte, 
réembauchage à tarif inférieur ou 

chômage,.. les chantiers de Penhoët 
étant fous dans la main de M. Fould.. 

Le travail de fond~rie est com­
ma.nilé à l'étranger, en Allemagne 
notamment ·.que fait· on de l' « >ffillé­
rêt national », Monsieur Fould 7). 
De plus, les Fonderies qui travaillent 
à 80 o/o pour les constructions nava­
les sont exclues des Conventions col­
lectives des Constructions navales. 

Et la situation est pire à Rouen, 
Bordeaux et Nantes ! 

Les ouvriers des Fonderies sont 
ainsi amenés à reconnaître que SEU­
LE LA GREVE GENERALE peut 
faire céder leurs pat:rons de combat. 

Ils se souviennent très bien des 
luttes d'avril 1950 et d'août 1959. 

VIVE L'ACTION UNIE ET GE­
NERALE DES TRAVAILLEURS. 

Marc FERRAIS, 
( oorrespondant). 

tl't .. rEf\Gf\OUPE 
Les veilleurs 

ou 
de chantiers 

Une profession qui, &tns les Tra.­
vau;~: Publics, peut compter comme 
la plus défavorisée, c'est celle des 
veilleurs ou gardiens de chantiers 
(ne pas confondre ces gardiens avec 
ceux dits « de la Paix », matraqueurs 
par pr()fession et par vocation!). 

Ceux dont nous parlons sont d'hon­
nêtes ouvriers le plus souvent âgés 
(économiquement faibles), infirmes et 
mutilés ou encore d'anciens terras­
siers malades, qui doivent assurer la 
sécurité des chantiers en Pabsence 
des travameurs de jour en vérifiant 
(quand ils ne les établissent pas!) 

Mais parfois aussi, ils se voient 
da.ns l'obligation de porter sur leurs 
vélos un matériel d'allumage et de 
barrage pour un chantier qui dure 
une nuit (notauunent ceu" des en­
treprises travalllant pour le gaz) et 
le jour ''enu de repartir p()ur un 
autre chantier en cours, et ainsi de 
suite ... 

i- Tout ce boulot pour un salaire de 
1.000 tr par chantier <sans la retenue 
des Assurances sociales) et de 2.000 fr. 
les jours de têtes et les dimanches 1 

Quand à la continuité du travail 
il arrive qu'un veilleur se trouve par-

fois un mols sans avoir un chan-
tier à garder, • 

Mais à tout cela il y a des causes 
et partant des remèdes. Nous en re­
parler()ns une autre f()is: ainsi que 
les méthodes d'exploitation dont usent 
ces messieurs du patronat pour mieux 
affamer et nous réduire à l'impuis­
sance (du moins ils le croient!). 
Mais les travailleurs commencent à 
y voir clair et le jour est proche où 
leur nombre, croissant sans cesse da­
vantage, ils viendront réclamer leur 
dû avec d.es manches de pioches ! 

(Correspondant de l'Inter-groupe.} 
les barrages et en allument les feux .------------­
de signalisation des chantiers. Ce 
qui représente en hiver un horaire 
de 16 h. au moins et par tous les 
temps. Il est vrai qu'ils sont censés 
avoir une baraque et du chauffage 
(souvent un brasero défectueux!) et 
ne faire que quelques r()ndes ... 

Souscription 
an ti -eolonialiste 

LISTE No 52 
Maurier André 500 
Mourier M.-L. 200 
Maurier G. . . 100 
Maurier R. • • 300 
x... . . . . . . . . . 100 

Total • • 1.200 

LISTE No 9 

Laure ....... 50 
Revallo •••• , • 60 
Mabok • .. .. • 50 
Ramet • •• •• • 200 
Kiki ~ • • .. • • .. 100 
Ba!lly .. • • .. • 100 
Lavare! ... .. • 100 
Defairo 4'..... 4:0 

Total ••. , , • • 700 

LISTE N• 111 
Veffond .. .. . 100 
Syndicat C.N. 

T. P.T.T. . 600 
Syndicat C.N. 

T. B<>is .. . . 1.000 

•rotai . . . . . 1. 700 
G.A.A.P. Fi-

renze .. .. . . l. 000 
Baston Luigi. 1)00 

Lires . . . . . . 1. 500 
En , ranes.. . 850 
Total .. . . . . 5 ,550 
11.000 lires. 6 .063 
Total précé-

dent • , . , 80 7ôO 

Vapa!lle ..... 
Groupe de 

NarJ:Ionne 
Poncet ..... . 
Raymond ... . 

LISTE N• 
Girard ..... . 
Latt.etals ... . 
Pétra ....... . 
1 aj. de Rouen 
Jacques ..... 
Un <<Spérant .. 
Roger ...... . 
Sat ...•.•... 
Henri ......• 
Véron ....... 

T<>tal •• 

LISTE N• 
Boucher ..... 
Maillet ....•. 
Tardon ..... . 
Cardon ..... . 
Naga Maziz .. 
Blivet ...... . 

200 

100 
100 

1.000 

65 
500 
500 
500 
50 
50 
50 

100 
50 

100 
100 

2.000 

66 
200 

50 
50 
50 
50 

lOO 

Total . . 500 

Reche . .. • .. • 300 
( l<lby .... ... • 500 
ta val . . • . • . • 500 

Total .. 10.550 
11.000 lires . . !>. 063 
Total précé-

dent ...... 80.750 

97.363 

En avant pour les 100.000 

• 

' 

Après les magnifiques grèves des 
transports et dockers anglais, conser­
vateurs et travaillistes reculent devant 
une menace de grève des cheminots. 

A leur tour les employeurs du bâti­
ment reculent. 

Il aura suffi que plus d'un m!llion de 
travailleurs anglais du bâtiment n'at­
tendant pas le printemps, revendiquent 

pewt 
pour nous engager à fond dans la 
lutte? Faisons que la journée tradi­
tionnelle revendicative au début du 
printemps se trans;forme en grève il­
limitée. 

Inter-groupe F.C.L. 
Bâtiment et T.P. 

NoTA. -Ecrire : Groupe du bâtiment 
F.C.L., 145, quai de Valmy, Paris-10'. 

le jeudi 13 janvier une augmentation r----------..,-------­
de 4 pence (16 francs). pour qu'aus­
sitôt il soit prévu un examen de la 
question par le conseil national mixte 
de cette industrie. 

L'on sent à traven; tout cela la peur 
du patronat et de l'Etat anglais. Les 
travailleurs des docks ont servi par 
leur grève tout le prolétariat anglais 
et celui de toutes nations par rexem­
ple qu'ils ont donné et par l'aH'aiblis­
sement d'un capitalisme s'organisant 
internationalement. 

Travailleurs anglais, bravo 1 Mais 
attention qu'à force de conférences et 
de commissions, le patronat anglais se 
rassure peu à peu. 

Travailleurs du bâtiment payés dans 
!a région londonienne à 3 sh. 10,5 pence 
de l'heure (135 francs), manœuvres à 
3 .;h b p. (167 francs), l'action des 
dockers vous a servis. Nous sommes 
certains que vous ne vous endormirez 
pas sur des travaux de commissions 

, mixtes mais que, s'il le faut, la greve 
illimitée du bàtiment sera à son tour 
déclenchée. La peUl' chez l'emwnn ne 

• se perpétue que par l'action diœcte 
Votre victoire sera une victoire de 

plus sur le capital!sme international. 
Travailleurs français du bâtiment et 

des travaux publics, qu'attendons-nous 

Service de Librairie 
Collection : 

« Les grands dramaturges » 
(Le volume 390 fr.) 

MOLIERE 
BRECHT 
LORCA 

BUCHNER 

SUR COMMANDE : 
Vient de paraître · 

« Kinsey et la sexualité », par 
D. Guérin (450 fr.). 

« Poèmes pour les ouvriers », 
par L. Rocher et J. Charpentreau 
050 fr.). Port en sus : 10 %. 

* Nous rappelons que le Service 
de Librairie du « Libertaire » peut 
taire parventr n'importe quel ou­
vrage sous un délat de 5 jours 
pour les ltvres courants. 

ments n ·a nullement participé à la 
rédaction de ladite lettre et par con­
séquent se désolidarise (2} du texte 
en question. 

Amsi que noua l' avon.s demandé 
aux rt;présentants de l'administration 
du C.E.A., nous no~s Pfrme~tons de 
vous demander qua l avenu, afm 
d' év1ter le renou-vellement de tels in· 
cidents, aucune embauche n'ait plus 
lieu sans que les différentes forma­
lités administratives aient été accom­
plies de façon définitive (3). 

Veuille:z agréer, Monsieur le Minis­
tre, l'assurance de notre respectueuse 
considération (4}. 
Le secrétaire du ?yndicat autonome: 

A. DUBOIS. 

(!) C'est nous qui MO<ulignom. Sur 
/o fond des licenciemants (crime pour 
ces deux personnes d'avoir fait de la 
réai~tance et d'appartenir à la C.G.T.) 
le Syndicat américain e1t d'accord. 

(2} Eviqemment notre syndicat fas­
ciste ignore ce qu' e6t 14 solidarité ou• . ' or1ere. 

(3) Notre syndicat mac carthgste no 
proteste pas contre ces formalités (en• 
quête policière portant ·au mépris de 
la Constitution sur le passé politique 
et syndical du postulant). 

(4) Ta nt qu'il y était, le flic de 
serVice du syndicat traître pouvait 
prier lé- ministre d'agréer l' asS>urance 
de son servile dévouement 1 

P11r la suite le m.ême Duboi~ jdont 
on fait les flics} envoya une ettre 
ouverte, injurieuse, dont certains pas­
sages étaient raturés de tt!lle sorte 
qu. on puisse les lire (voyez r élé­
gance du procédé), au secrétaire de 
la C.G.T. 

Inutile de préciser que ce M. Du­
bois avait bien sig:né les pneumati­
ques adressés aux députés. 

Les travailleurs ne toléreront pas 
longtemps les provocations de ces 
individus louches. 

Michel HULOT, 
du syndicat C.G.T. du C.E.A. 

Comités Locaux 
(Suite de Ùl première page) 

classe ouvrière et à qui profite cette di­
vision, si ce n'est aux impérialistes et 
aux gros colons ? 

Les travailleurs de Mâcon répondront 
tous facilement à cette question. Ceux 
qui essaient de salir tes militants ou­
vriers et révolutionnaires ne peuvent 
qu'être de mèche ilVec la bourgeoi$ie. 

En attendant, malgré les manœuvres 
des colonialistes, li! lutte s'étend et pro­
gresse ! 

Travailleurs mâconnais, rejoignez le 
Comité de lutte contre la répression co­
lonia 1 iste ! 

Louise Michel 
- Le 10 janvier dernier, il y a eu 

50 ans que la Bonne Louiee est mor• 
te ! Chscun sait tout ce qu'elle a 
réalisé dan~ sa vie de ré vol U.tionnai­
re authentique. 

La propagande tant orale 
qu'écrite, et la propagande par l'ac-
tion directe ! -

' - Elle participa aux combats cie 
la Commune comme A toute• les mll­
nifestations populaires de révolte de 
son temps, d'ailleurs. Elle en fut 
sou vent l'instigatrice, de· même que, 
la première, elle pr&;onisa ~ la 
grande grève • (grève ~énérale' 
qu'hélas 1 elle n'a pas vu se réali­
ser). Elle mourut en 1905, à 75 ans, 
en faisant une ardente tournée de 
propa~ande dans le Midi, en faveur 
de l'Internationale antimilitari~te. 

- Amie de tous les proscrits. de 
tous les persécutés, de tous les ex­
ploités, et de tous les opprimés (spé• 
cialement des peuples colonisés), ce 
qui la caractérioait surtout, c'était sa 
bonté infinie envers tous ceull qui 
souffrent, son intelligence lumineuse, 
sa franchise confi~nte envers ses ca­
marades et par-dessus tout : la force 
de caractère indomptable, allant de 
l'endurance et l'abnégation jusqu'à 
l'héroïsme !.. On n'en finirait pM 
d'énumérer tout r" qui rendait i ~t­
tachante la personnalité de la Grande 
Louise, et son entraînement à la lutte 
si cont3gienx 1 Car elie avait foi en 
la cause du p<olét~riat . seule rause 
jnste et équitable , et elle lui d do;dié 
sa vie : {( r &ppartie.ns tout entière à 
la Révolution sociale 1 • 

Lola ROUSSEL. 

• 

' 

! 
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